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Lepatron des Beaux-Arts
dézingue la politique d'Ell<eSIeurs

Pour Michel Draguet, l'absence de dialogue et les économies nuisent à l'institution.
PHILIPPE LAWSON

Le directeur général des Musées
royaux des Beaux-Arts de Belgique
(MRBAB)sort de sa réselVe.Carpour
lui, 1'heure est grave pour l'institu-
tion qu'il représente. Ildénonce l'ab·
sence de dialogue dans le chef de
son autorité de tutelle, la secrétaire
d'État EIke SIeurs (N-VA), et les
coupes budgétaires qu'elle impose

aux musées. Certes, les économies
n'ont pas commencé sous la législa-
ture actuelle, mais la nouvelle majo-
rité semble les avoir amplifiées.
<tPour les MRBAB, cette situation s'ap-

panmte à une forme d'asphyxie lente.
En appliquant des mesures linéaires, le
gouvemementfédéral et la secrétaire
d'État n'ont pas tenu compte de la spé-
cificité inhérente au musée. C'est un ou-
til de développement et en même temps
un outil d'intégration et d'éducation.
C'est ce quifait la différence entre un
monde civilisé et un monde barbare~l,
nous a confié Michel Draguet.

n rappelle qu'un euro investi
dans les MRBABgénère 1,18 euro en
recettes, sans compter les effets in-
duits pour les restaurants et les hô-

tels grâce aux touristes qui viennent
visiter les musées. Selon lui, les mu-
sées contribuent également au

rayonnement international de la
Belgique grâce aux expositions aux-
quelles ils participent à l'étranger.
Sans investissements, les MRBAB
n'auront qu'un statut régional, souf-
fle-t-iL uOn veut nous transformer en
une société anonyme d'intérêt public à
finalité sociale en nous persuadant que
ça fonctionnerait mieux, mais je n'en
suis pas convaincu.»
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«La politique d'économies d'Ell<eSIeurs
menace l'avenir des Musées royaux»

Pour Michel Draguet, la
politique de la secrétaire
d'Etat EIke SIeurs menace
l'avenir des Musées royaux
des Beaux-Arts.
PHILIPPE LAWSON

Directeurgénéral des Musées
royaux des Beaux-Arts de
Belgique (MRBAB), Michel
Draguet sort de sa réserve
pour défendre son institu-
tion. llestime que l'heure est

grave face à la PQursuite des éCQnQmiesqui
luisant imposées et le changement de statut
qui se dessine. L'hQmme se défend de toute
attaque personnelle CQntre l'autorité de tu-
telle, la secrétaire d'Etat Eike SIeurs (N-VA),
en charge notamment de la PQlitique scien-
tifique et des Grandes villes. '<jene la qualifie-
rai pas négativement, mais c'est la politique
qu'el/e veut mener qui m'effraie et la manière
brutale dont el/e procède, sans concertation. Je
suis là depuis 11 ans etj'ai le sentiment que man
T'Ôleétaitcelui d'un experr.fétais làpour monter
desprojets, moderniser l'institution dans le res-
pect des règles», nQUSa confié Michel Dra-
guet. «Mais la poursuite des économies enta-
mées sous laprécédente législature et renforcées
par le gouvernement actuel s'apparente à une
fonne d'asphyxie len te des Musées Fl!}'allX.Cette
politique menace l'avenir de l'institution".

Les dotations publiques aux Musées
royaux SQnten diminution pendant que les
moyens propres qu'ils génèrent progres-
sent En 2011, ceux-ci représentent 40% de
son budget total de 16,93 millions. En 2012,
la part des moyens propres est mQntée à 43%
(7,6 milliQns sur un tQtal de 17,.66 millions).
En 2°14, elle était de 44% (8,3 millions sur
18,66 millions) et en 2015, les moyens pro-
pres intervenaient pour 52%(10,1 millions)

dans le budget total de l'institution (20,22
millions). Il rappelle qu'en 2015, les coupes
budgétaires Qnt forcé les Musées royaux à se
séparer de 9% de leur personnel. «C'est une
situation d'extrême précarité, mais grâce au vo-
lontarisme du personnel, nous anivons à pro-

du ire des résultats", argumente Michel Dra-
guet L'effectif est passé de 218,5 collabora-
teurs équivalent temps plein (ErP) (2014-
2015) à 199 ErP aujourd'hui

Absence de dialogue
Lesprévisions des dotations totales pour les
années à venir sont peu reluisantes. Celles-
ci s'élèvent à 9.46 millions en 2016,9,22 mil-
lions en 2017, 9,04 millions en 201S et 8,S6
millions en 2019!

IIdénonce une absence de dialogue avec
son autorité de tutelle, ce qui constitue,
d'après lui, une autre menace importante. Il
fustige l'attitude de la secrétaire d'Etat qui
n'informe pas les MRBABsur le dossier du
Musée d'art moderne. "Le 15 décembre 2015,
après de nombreuses demandes insistantes,j'ai
été reçu par la secrétaire d'État et un de ses col-
laborateurs pouraborderle dossier. il s'agissait
pour moi de l'infonner sur le caractère incohé-
rent et inapproprié d'un musée d'art moderne
qui se réduise à 2.5oom2.Depuis cette date, nous
ne disposons d'aucune infonnation, d'aucun CG-

lendrierquantau redéploiement des collections

d'art du XX· siècle, ni d'aucune évaluation des
conditions de déménagement des œuvres pré-
sentées dans le bâtiment», re1ève-t-i1.

Il rappelle que l'an dernier, les Musées
royaux qui se déclinent sur six sites (musée
Magritte, musée fin-de-siècle, musée old
masters, musée moderne, musée Wiertz,
musée meunier) ont accueilli un total de
767.355 visiteurs, malgré le lockdown à
Bruxelles en novembre 2015 (suite aux at-
tentats de Paris) qui a entraîné une perte de
30%.LesMusées royaux ont dû d'ailleurs gé-
rer seuls l'après attentats de Paris en novem-
bre, "dans un premÎer temps en l'absence com-

Ir'unl, défend le patron des Musées royaux,
historien de l'art et professeur à l'Université
libre de Bruxelles.

Politique paradoxale
Pour lui, la politique menée risque d'entraî-
ner une dispen;ion des œuvres et des collec-
tions et de déboucher à terme sur une régio-
nalisation qui ne dit pas son nom. "On veut
nous traniformeren une société anonyme d'in-
térêtpublic àfinalité sociale en essayant de nous
persuader que çaftmctionneroit mieux. À l'inté-
rieur des musées, perronne n'est contre le chan-
gement, on est ambitieux. Mais ilfautvenir avec
un projet clair, pas avec des questions, des
doutes, des incertitudes», plaide-t-iL ,INous de-
vons faire des économies. Mais je suis juste sur-
pris par la différence dl' traitement. Le même
gouvernement a un positionnement différent
entre les institutions biculturelles comme le
Théâtre royal de la Monnaie, II' Palais des
Beaux-Arts, l'Orchestre national, qu'il dispense
d'économies et de l'autre côté,paradoxalement,
impose des économies à des outils qui sontd'une
grande attractivité Înternationale. Ily a mani-
festement un manque de cohérence dans la lo-
gique de la situation de la culture dans notre so-
ciété", déplore celui dont le mandat arrive à
expiration le 30 avril 2017.

Pour la première fois, les Musées royaux
permettent à la Belgique de figurer dans le
top 100 (82') des grandes institutions mu-
séales du monde. ,<Avecun minimum d'inves-
tissement, on pourrait monter plus haut. A dé-
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fau~ on aura une dimension régionale et cela in-
quiète nos partenaires étrangers».

Il souligne que les Musées royaux des
Beaux-Arts de Belgique contribuent au
rayonnement international de notre pays à
l'étranger, notamment grâce aux touristes
qui poussent les portes de ses différents
sites. De plus, les événements que l'institu-
tion organise en dehors du pays participent
également à redorer l'image de la Belgique
à l'étranger. A titre d'exemple, il cite l'expo-

sition Magritte organisée au Japon en mars
2015 et qui ilattiré près de 725.000 visiteurs.

Il précise que les MRBABsont un acteur
de développement économique. "Quand on
donne un euro aux Musées ~allX, ils en produi-
sent 1,18euro en recettes, contre 0.34 pour le
Cinquantenaire et 0,39 pour le Musée des
sciences naturelles. llya aussi un indice multi-
plicateur de 3.8», relève le directeur.

11/06/2016

LE RÉSUMÉ

Directeur général
des Musées

royaux des Beaux-
Arts de Belgique.

Michel Draguet
dénonce les

coupes budgé-
tai •.•• Imposées à

l'Institution.

Il déplore
l'absence de

dlaJoglHl et de
c:onc:ertatlon de la

part de son
autorité de tutelle.

la secrétaire
d'Etat Eike Sieurs,

2

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 11/06/2016

Matières fédérales - Culture L'Echo


